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A SON EXCELLENCE 

LE GOUVERNEUR GENERAL EN CONSEIL 

PLAISE A VOTRE EXCELLENCE, 

Nous, les Commissaires nommes en execution du decret 

C.P. 1975-1, du 6 janvier 1975, aux fins de faire enquate 

publique et rapport sur certaines questions flees a la 

commercialisation du boeuf et du veau au Canada, n'ayant 

pas encore accompli toutes les taches a nous prescrites 

par notre mandat, 

AVONS L'HONNEUR DE PRESENTER A 

VOTRE EXCELLENCE LE RAPPORT 
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Le mandat de la Commission, defini dans le decret 

C.P. 1975-1 du 6 janvier 1975, nous enjoint de proceder a 

une enquete publique afin "d'examiner l'organisation et les 

modes de fonctionnement du processus de commercialisation du 

boeuf et du veau de toutes les categories, y compris la • 

totalite des bovins vivants, des veaux et des carcasses de 

boeuf et de veau vendues au Canada, qu'ils aient ete importes 

ou produits au pays ...". 

Nous avons interpret-6 ce mandat comme devant couvrir 

toutes les transactions effectuees dans la mise en march-, de 

la premiere vente de l'animal sur pied a l'achat du produit 

fini par le consommateur. Et bien que notre enquete porte 

d'abord sur le processus de la mise en march-6, nous avons 

jug- essentiel d'analyser aussi les coats de production de 

l'exploitation agricole ainsi que les politiques qui s'y 

appliquent, dans la mesure dont ces coats et politiques 

influencent le processus de commercialisation. 

Pour executer notre mandat, nous avons eu recours a 

deux methodes de travail: 

audiences publiques tenues dans chaque province 
du Canada et auxquelles nous avons consacre 
trente-neuf jours, dans vingt-six endroits, et 

programme de recherches comprenant une etude 
approfondie de quatorze phases distinctes du 
processus de commercialisation. 
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Ces audiences publiques sont a present terminees 

(il se peut que nous decidions d'en tenir quelques autres 

au debut de l'automne, lorsque nous aurons revise les quelques 

4 000 pages de depositions et etudie les resultats de 

certains de nos projets de recherches). Le programme de 

recherches est en cours et devrait, selon nos previsions, 

etre termine d'ici la fin de septembre 1975. Nous esperons 

etre en mesure de presenter notre rapport au Cabinet avant 

la fin de l'annee. Cependant, a cause de certains temoignages 

recueillis au cours des audiences publiques, nous croyons de 

notre role d'attirer immediatement l'attention du gouvernement 

sur certains points. Les voici, en résumé. 

Il semble qu'un bon nombre de producteurs de 
boeuf subissent une forte compression de leurs 
revenus imputable 1 une majoration des coats 
que ne compense et ne compensera pas suffisamment 
dans un avenir rapproche le produit de la vente 
de leurs animaux. 

I1 semble egalement que de nombreux programmes 
de soutien ou d'assistance en application ou 
presentement proposes aux niveaux federal et 
provincial pour resoudre les difficultes 
financieres des producteurs de boeuf pourraient 
accentuer l'instabilite du processus de la mise 
en marche du boeuf ou provoquer la deterioration 
du marche national. 



Par ailleurs, it appert que, quelles que puissent 
etre les economies ou ameliorations realisees 
sur le plan du processus de commercialisation ou 
diverses modifications que nous pourrions 
recommander, elles ne sauraient vraiment, par 
elles-memes, produire une reduction substantielle 
de l'ecart entre les coats de production et les 
revenus actuels des producteurs de boeuf. 

Il nous apparait egalement evident qu'il faut 
ameliorer un certain nombre d'aspects du 
processus de commercialisation, si l'on veut 
assurer que le consommateur beneficie au comptoir 
du detaillant d'un produit (boeuf et ses 
sous-produits) offrant toutes les garanties quant 
A la qualite, la categorie, le prix, etc. 

Un bon nombre de nos projets de recherches a ete congu 

de fagon a pouvoir analyser divers aspects du processus de 

commercialisation qui interessent plus particulierement les 

producteurs et les consommateurs. En attendant ces resultats, 

nous preferons nous abstenir d'anticiper nos recommandations 

finales sur ces questions. Neanmoins, pour ce qui est des 

questions soulevees en 1, 2 et 3 ci-dessus, nous estimons qu'au 

stade actuel de nos travaux, it nous incombe de faire certaines 

suggestions quant aux principes qu'il conviendrait de prendre en 

consideration dans l'elaboration de solutions nationales aux 

difficultes financieres des producteurs de boeuf. 

On pourra, bien entendu, objecter que la question des 

programmes de soutien des revenus n'entre pas dans Notre mandat; 

mais nous sommes convaincus que les modalites d'octroi de cette 

assistance peuvent avoir des consequences directes et importantes 

sur le processus de mise en marche du boeuf. Par exemple, si 

l'on admet que l'un des buts de tout processus de commercialisation 



est de permettre un approvisionnement adequat et regulier, on 

admet aussi que tout programme qui encouragerait la reduction 

des arrivages sur les march63d'animaux qui, normalement, y 

seraient livres, pourrait resulter en un ecoulement desordonne 

des produits avec effets multiples par la suite. L'une des 

propositions qui nous a &be soumise, et qui semble beneficier 

d'un appui massif dans un grand nombre de regions differentes 

du pays, preconise une reglementation integrale de l'industrie 

du boeuf par le gouvernement, qui necessiterait l'instauration 

d'un processus entierement different de mise en marche de celui 

que nous connaissons a l'heure actuelle. 

Sur plus de 125 depositions orales et ecrites reques 

jusqu'a present, 64 emanent d'eleveurs representant toutes les 

provinces du Canada, dont quarante-deux des provinces situees 

a l'ouest de la frontiere Manitoba/Ontario et le reste, de 

producteurs de l'Ontario, du Quebec et du Nouveau-Brunswick. 

Nombre de ces producteurs nous ont fourni un releve detaille 

de leurs coilts de production pour 1974, majore, dans plusieurs 

cas, de ce que l'exploitant estimait representer la valeur de 

son travail et sa gestion de l'entreprise. Kerne sans tenir 

compte de ces derniers elements, les producteurs que nous 

avons entendus etaient unanimes a dire que le prix des bovins 

de la fin de 1974 et du premier semestre de 1975 etait nettement 

inferieur aux frais d'elevage. Meme 
	les prix actuels, pourtant 

plus eleves, ne semblent pas couvrir les depenses d'exploitation 

des eleveurs les plus efficaces dont nous avons entendu le 



temoignage public. Par ailleurs, it convient de noter que 

bien que la majorite d'entre eux soient producteurs de bovins, 

de nombreux exploitants de pares d'engraissement ont exprime 

les memes opinions. 

Nous avons egalement recu des temoignages a l'effet que l'ecart 

entre les coats de production et les revenus pourrait encore 

s'accentuer vers la fin de cette annee. Certains temoins 

entendus avaient l'impression qu'il y avait presentement au 

Canada environ 300 000 'Cates de betail d'engraissement de plus 

que l'annee derniere. Un tel accroissement ne peut que diminuer 

encore la valeur du betail sur pied, et en entrainant une augmentation 

du volume des abattages, faire chuter les cours du boeuf qui, 

a moins que les producteurs ne trouvent des debouches a 

l'etranger, tout particulierement aux Etats-Unis, devront etre 

traites et consommés au Canada. 

La Commission a en outre recu des temoignages a 

l'effet que les programmes provinciaux entres en vigueur 

l'automne dernier, visant a encourager les producteurs de bovins 

a conserver leurs veaux sur la ferme, etaient en partie responsables 

de la baisse des prix du be-tail d'engraissement. En effet, ces 

veaux arrivent a maturite plus lentement, ce qui retarde leur 

abattage. Afin d'illustrer un peu l'ampleur des programmes 

provinciaux, rappelons que le gouvernement de l'Alberta a 

accorde des prets totalisant 46,8 millions de dollars aux 



producteurs pour qu'ils conservent quelque 624 000 veaux 

depuis l'automne dernier. Or, des programmes semblables existent 

dans la Saskatchewan, le Quebec, le Manitoba et 1'Ontario. 

Etant donne l'importance du nombre des tetes de betail 

d'engraissement, le volume de la demande de veaux a engraisser 

diminuera considerablement cet automne. Il faut s'attendre a 

ce que la production de veaux soit particuli6rement forte cette 

armee, puisque dans les derniers mois de 1974 et les premiers 

de 1975, le volume des abattages de vaches est reste peu 

important malgre la faiblesse des cours du veau et en de-pit 

de l'existence d'un programme federal de subventions a l'abattage 

des vaches. Le marche americain, client traditionnel en periode 

de surproduction, risque de n'accepter qu'une proportion infime 

de nos bovins, etant donne les contingents fixes en aout dernier. 

De plus, it ressort de certains temoignages que nous 

avons fait confirmer par le ministere de 1'Industrie et du 

Commerce, qu'entre le 1
er janvier et le 21 juillet de cette 

armee, en vertu des quotas etablis, quelque 67 525 000 livres de 

boeuf congele et desosse destine au conditionnement ont ete 

importees des Etats-Unis, de Nouvelle-Zelande et d'Australie. 

Pendant la meme periode, les fabricants canadiens de boeuf congele 

et desosse ont expedie environ 3 500 000 livres de viande vers 

les Etats-Unis, soit le mombre permis par le contingentement 

impose jusqu'au 12 aout. Ce desequilibre de notre commerce du 

boeuf desosse frais ou congele risque de se prolonger car les 

Etats-Unis ont impose un contingent trees restrictif de boeuf 



pour le reste de l'annee, alors que le contingent global du 

Canada expirera le 11 aoat 1975. Les importateurs de boeuf 

desoSse en provenance d'Australie doivent passer leurs 

commandes deux a trois mois a l'avance pour obtenir le produit. 

Toute erreur de leur part dans l'evaluation du nombre des 

vaches qui seront abattues au Canada cet automne risque de 

faire tomber temporairement le prix canadien au-dessous du 

prix mondial, deja fort bas. Cela pourrait se produire si 

notre contingent global actuel demeure au niveau fixe ou n'est 

pas renouvele pendant que le marche americain demeure ferme a 

nos exportateurs. Toute baisse du prix de la vache se repercute 

aussi en partie sur le prix des bovins engraisses, puisqu'une 

certaine proportion de ces animaux sert egalement "a la production 

de viande hachee. 

Suivant en cela le mouvement general du pays en faveur 

d'une plus grande stabilisation des revenus industriels (indexation 

des salaires sur le coat de la vie, prestations de chomage, etc.) 

et agricoles(alors que les veaux et bovins d'engraissement comptent 

parmi les rares produits de base ne beneficiant pas d'un plan 

de stabilisation), certaines provinces ont decide d'etablir des 

programmes a long terme en vue de stabiliser les revenus de 

leurs producteurs de boeuf. Ces programmes, deja annonces dans 

trois provinces, prevoient une assistance finandiere bien 

superieure a celle qu'accorde la legislation federale. Ils 

pourraient stimuler de fagon tees serieuse la production de 

veaux dans ces provinces. La Colombie-Britanique a, par exemple, 



garanti pour 1974 un prix pouvant atteindre $0,77 la livre pour 

les veaux d'engraissement et $0,63 la livre pour le betail 

d'engraissement (animaux d'un an), alors que le prix moyen, 

pour la meme armee, s'etablissait au-dessous de $0,40 la livre. 

Une instabilite encore plus grande, ajoutee a celle qu'ont 

deja entrain6e des mesures a court terme du genre des programmes 

de prets aux producteurs de veaux deja mentionnes, risque de 

resulter de l'adoption par les provinces de programmes independants 

de stabilisation des revenus, dont it faut noter qu'ils pourraient 

en outre faire disparaitre les avantages "normaux" de certaines 

regions sur le plan de la production des bovins au Canada. 

Dans le contexte des economies ou progre- s susceptibles 

d'être realises dans le processus de commercialisation du boeuf, 

du point d'abattage au comptoir du detaillant, nous avons entrepris 

des travaux tres importants, afin de pouvoir evaluer le 

bien-fonde des cotits de production et des majorations de prix 

intervenant a chaque etape et dans l'ensemble du circuit. 

Cependant, bien qu'il entre bel et bien dans nos intentions de 

recommander l'elimination de tous les cotits ou intermediaires 

superflus, nous ne croyons pas etre capables en ce moment de 

recommander des changements de nature a engendrer les economies 

qu'il faudrait realiser pour permettre aux producteurs de rentrer 

dans leurs frais. I1 ressort clairement des depositions qu'il 

existe un ecart important entre les coats de production et les 

prix de vente moyens. Le plan de stabilisation des revenus en 



vigueur en Colombie-Britannique accuse, pour 1974, un ecart de 

35,1 cents la livre pour les veaux. Certains temoins considerent 

le decalage plus important, d'autresmoins, mais it reste que, 

meme si l'on s'en tient a des differences de 15 ou 20 cents la 

livre, les sommes en jeu, compte tenu d' une consommation 

nationale de l'ordre de deux milliards de livres de boeuf, se 

chiffrent en centaines de millions de dollars. 

Les points de vue divergent,bien entendu, d'un producteur 

a 1'autre sur ce qui devrait etre fait pour aider a remedier a 

l'ecart frais-revenus. Ce sera probablement l'un des sujets 

dont nous traiterons dans notre rapport final. Cependant, 

nous sommes arrives a certaines conclusions quant aux principes 

dont pourraient s'inspirer les gouvernements federal et 

provinciaux pour stabiliser les revenus des producteurs de 

boeuf canadiens. Nous tenons a les enoncer des a present, dans 

l'espoir que les mesures qui pourraient etre prises prochainement 

n'iront pas a l'encontre des recommandations que nous ferons 

plus tard au sujet du processus de commercialisation du boeuf 

afin de mieux servir les interets des producteurs et des 

consommateurs. Ces principes sont les suivants: 

I1 serait desirable qu'afin de reduire l'incidence 
des distorsions regionales dans le processus de 
commercialisation du boeuf canadien, tout programme 
de stabilisation des revenus des producteurs ait 
une portee nationale couvrant aussi bien les regions 
de sous-production que les regions de surproduction. 

Reconnaissant le droit des provinces de legiferer 
leunpropres programmes de stabilisation afin de 
tenir compte des difficultes particulieres de leurs 
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producteurs, toute indemnite federale de 
stabilisation devrait etre soustraite d'une 
somme equivalant au montant de l'aide provinciale 
directe. Cette mesure ne tendrait pas seulement 
a eliminer la "sur-assistance"provinciale, 
mais fournirait peut-etre aux provinces une 
occasion de rejeter les programmes destines a 
augmenter leur auto-suffisance au detriment 
d'avantages concurrentiels. 

Les indemnisations devraient etre calculees de 
maniere a compenser les pertes subies plutot qu'a 
encourager la production et avoir pour but de 
stabiliser les revenus en fonction des coUts directs.  

Les compensations ne devraient pas etre calculees 
uniquement en fonction d'une indemnite forfaitaire, 
mais en tenant compte de la taille des unites de 
production, et avec l'etablissement d'un plafond 
au-dela duquel le producteur ne pourrait plus 
recevoir que le prix du marche. 

Il serait hautement desirable de Tier le paiement 
des indemnites a l'abattage sous inspection. Ceci 
ne permettrait pas simplement d'administrer le 
programme (comme l'emploi de silos accredites 
dans le cadre du programme de stabilisation du 
prix des grains), mais aiderait egalement la 
promotion de l'abattage sous inspection au Canada. 
Le programme ne devrait cependant pas couvrir les 
bovins et veaux d'engraissement puisque, 
vraisemblablement, les cours de ces viandes se 
fixeraient en fonction du prix de base du 
betail abattu. 

Bien. que ce rapport special ne couvre que certains 

aspects de notre mandat, nous ne voyons aucune objection 

a ce qu'il soit publie, si tel est le desir du gouvernement. 



C.P. 1975-1 

Copie certifiee conforme au proces-verbal d'une reunion du Comite du 

Conseil prive, approuve par Son Excellence le Gouverneur general le 

6 janvier 1975 

CONSEIL PRIVE 

Sur avis conforme du Premier ministre, le 
Comite du Conseil prive recommande que, en vertu de 
la Partie I de la Loi sur les enquetes, M. Maxwell 
Weir Mackenzie, Mme Lydia Patry-Cullen et M. Hu Harries 
soient nommes commissaires, aux termes de la Partie I 
de ladite loi, aux fins de mener une enquete publique 
sur tous les produits de boeuf et de veau commercialises 
au Canada et 

a) d'examiner l'organization et les modes 
de fonctionnement du processus de 
commercialisation du boeuf et du veau 
de toutes les categories, y compris 
la totalite des bovins vivants, des 
veaux et des carcasses de boeuf et 
de veau vendus au Canada, qu'ils aient 
ete importes ou produits au pays, en 
prenant en consideration 

chaque etape du processus de 
distribution et de transformation; 
et 

toutes les differences d'ordre 
geographique dans le processus 
de commercialisation; 

b) d'examiner les mecanismes de fixation 
des prix de tous les produits de boeuf 
et de veau vendus au Canada, y compris 
la nature et l'ampleur des differences 
de prix aux divers stades du processus 
de commercialisation; 

c) d'examiner le nombre des intermediaires 
qui interviennent dans le processus et 
la nature de leurs services; 

ti 	
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de faire rapport sur l'efficacite 
generale du processus de commer-
cialisation, y compris la question 
de savoir si les conts supportes et 
les differences de prix a toutes 
les stapes et dans l'ensemble du 
processus sont raisonnables; 

de presenter au gouvernement, aussitOt 
que possible, les recommandations que 
les commissaires pourront juger propres 
a ameliorer la commercialisation du 
boeuf et du veau au Canada. 

Le Comite recommande en outre que 

M. Maxwell Weir Mackenzie soit 
designs comme president de la 
Commission; 

les commissaires puissent retenir 
les services du personnel et des 
conseillers techniques qu'ils jugent 
necessaires ou opportuns, et aussi 
les services d'avocats pour les 
aider et les assister dans leur 
enquete, aux taux de remuneration 
et de remboursement qu'approuvera 
le Conseil du Tresor; 

les Commissaires puissent adopter, 
au gre des circonstances, les regles 
et methodes qu'ils jugent opportunes 
pour la bonne marche de l'enquate, 
et qu'ils puissent sieger au moment 
et dans les lieux qu'ils choisiront 
selon les circonstances. 


